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ONOREVOLI SENATORI. - Il 2 settembre 1949 
è stato firmato a Parigi, dai Rappresentanti dei 
dodici .Paesi men1bri del Consiglio d'Europa, un 
Accordo generale sui privilegi e le immunità 
spettanti al Consiglio medesimo. 

L'impeg~o alla stipulazione di tale Accordo 
era contenuto nel disposto dell'articolo 40 dello 
Statuto del Consiglio, firmato a Londra il 5 
maggio 1949 e ratificato dall'Italia, con deposito 
del relativo strmnento, in data 3 agosto dello 
stesso anno. 

~ 

Premesso che il Consiglio d'Europa ha per-
sonalità giuridica, con tutte le capacità che tale 
stato comporta, l'Accordo impegna i contraenti 
a riconoscere al Consiglio (articoli 3-7) l'immu­
nità da giurisdizione, il diritto di extra-territo­
rialità, l'indipendenza da qualsiasi controllo in 
materia nnanziaria, la libertà di trasferimento 
dei propri fondi , l'esenzione da qualsiasi impo­
sta diretta, l'esenzione dai diritti di dogana e da 
ogni restrizione all'importazione e. all'esporta­
zione. Gli Stati Membri si impegnano - in 
sostanza - a riconoscere al Consiglio d'Europa 
le stesse prerogative delle missioni diplomatiche. 

In conseguenza, i successivi articoli dell' Ac­
cordo (articoli 9-12) riconoscono ai RappreE,en­
tanti dei Paesi Membri del Comitato dei Mini­
stri del Consiglio d'Europa, gli stessi privilegi 
e imn1unità, di cui godono i capi delle missioni 
diplomatiche; l'articolo 11, però, precisa che tali 
privilegi sono accordati ai Rappresentanti, non 
a titolo personale, ma al fine di assicurare l'indi-

DISEGNO DI LEGGE 

Art. l. 

Il PJ'esidente della Repubblica è autorizzato 
a ratificare l'Accordo generale sui privilegi e le 
immunità del Consiglio d'Europa concluso a Pa­
rigi il 2 settembre 1949. 
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pendenza delle loro funzioni in seno al Cmnitato 
dei l\1:inistri. 

Con gli articoli 13-15 del Titolo V, relativo 
ai Rappresentanti all'Assemblea Consultiva, 
sono riconosciuti a detti Rappresentanti gli 
stessi privilegi ed immunità di cui godono quelli 
dei Governi stranieri in missione ufficiale tem­
poranea. 

Al Segretario generale ed al Segretario ge­
nerale aggiunto è accordato (articolo 16) lo 
stesso. trattamento riservato agli inviati diplo­
matici. Al personale comunque dipendente dal 
Consiglio - le cui categorie saranno determi­
nate dal Segretario generale - sono concessi 
(articolo 18) i privilegi generalmente ricono­
sciuti al personale delle missioni diplomatiche. 

Accordi integrativi di quello in questione po­
tranno eventualmente esser conclusi tra il Con­
siglio d'Europa e ciascuno degli Stati· Membri. 

Le controversie di carattere patrimoniale, che 
dovessero sorgere in conseguenza dello svolgi­
mento dell'attività del Consiglio, saranno sotto­
poste ad arbitrato amministrativo, secondo mo­
dalità da stabilirsi dal Segretario generale d'ac­
cordo con il Comitato dei Ministri (articolo 20). 

Allo scopo di assicurare il buon funziona­
mento del Consiglio d'Europa, gli Stati firma­
tari hanno convenuto di dare esecuzione alF Ac­
cordo - compatibilmente con le rispettive Co­
stituzioni - a titolo provvisorio, in attesa che 
esso entri in vigore con il deposito della ratifica 
da parte di almeno sette degli Stati contraenti. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo 
suddetto a decorrere dalla data della sua entrata 
in vigore. 

Art. 3. 

La presente legge entra in vigore il giorno 
successivo a quello della sua pubblicazione nella 
Gazzetta Ufficiale . 
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ACCORD 
SUR LES PRIVILEGES ET IMMUNITES 

DU CONSEIL DE L'EUROPE 

ALLEGATO. 

Les Gouvernements du Royaume de Belgique, du Royaume de Dane­
mark, de la République française, du Royaume de Grèce, de la République 
Irlandaise, de la République Italienne, du Grand-Duché de Luxembourg, du 
Royaume des Pays-Bas, du Royaume de Norvège, du Royaume de Suède, de 
la République Turque et du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord; 

Considérant qu'aux termes de l'artide 40, paragraphe (a) du Statut du 
Conseil de l'Europe, le Conseil de l'Europe, les représentants des Membres 
et le Secrétariat jouissent sur les territoires des Membres des immunités et 
privilèges nécessaires à l'exercice de leurs fonctions; 

Considérant qu'aux termes du paragraphe (b) de l'article précité, les 
Membres du Conseil se.sont engagés à conclure un Accord en vue de donner 
effet aux dispositions dudit paragraphe; 

Considérant que le Comité des Ministres a décidé de recommander aux 
Gouvernements des Membres l'adoption des dispositions ci-dessous; 

Sont convenus de ce qui suit: 

TITRE I 

PERSONNALITÉ, CAPACITÉ. 

Art. 1er 

Le Conseil de l'Europe possède la personnalité juridique. Il a la capa­
cité de contracter, d'acquérir et d'aliéner des biens immobiliers et mobi­
liers et d'ester en j ustice. 

Le Secrétaire Général prend, au nom du Conseil, les mesures néces­
saires à c et eff et. 

Art. 2. 

Le Secrétaire Général collabore, en tous temps, avec les autorités com­
pétentes des Membres en vue de faciliter la bonne administration de la 
justice, d'assurer l'observation des règlements de police et d'éviter tout 
usage abusif des privilèges, immunités, exemptions et facilités énumérés 
dans le présent Accord. 

N. l ~:l7- 2. 
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TITRE II 

BIEN, FONDS ET AVOIRS. 

Art. 3. 

Le Conseil, ses biens et avoirs, quels que soient leur siège et leur déten-
. teur, jouissent de l'immunité de juridiction, sauf dans la mesure où le Co­
mité des Ministres y a expressément renoncé dans un ~as particulier. Il est 
toutefois entendu que la renonciation ne peut s'étendre à des mesures de 
contrainte et d'exécution. 

Art. 4. 

Les locaux et batiments du Conseil sont inviolables. Ses biens et avoirs 
où qu'ils se trouvent et quel que soit leur détenteur, sont exempts de perqui­
sition, réquisition, confiscation, expropriation ou de toute autre forme de 
contrainte administrative ou judiciaire. 

Art. 5. 

Les archives du Conseil et, d'une manière générale, tous les documents 
lui appartenant ou détenus pa-r lui sont inviolables où qu'ils se trouvent. 

Art. 6. 

Sans etre astreint à aucun contrOle, règlementation ou moratoire 
financiers : -

a) le Conseil peut détenir toutes devises et avoir des comptes en n'im­
porte quelle monnaie ; 

b) le Conseil peut transférer librement ses fonds d'un pays dans un 
autre ou à l'intérieur d'un pays quelconque, et convertir toùtes devises dé­
tenues par lui en )toute autre monnaie; 

c) dans l'exercice des droits qui lui sont accordés en vertu des alinéas 
a) et b) ci-dessus, le. Conseil de l'Europe tiendra compte de toutes représen­
tations qui lui seraient faites par le Gouvernemen~ de tòut Membre dans la 
mesure où il estimera pouvoir y donner suite sans porter préjudice à ses 
intérets. 

Art. 7. 

Le Conseil, ses avoirs, revenus et autres biens sont exonérés: 
a) de tout impòt direct; toutefois, le Conseil ne demandera pas l'exo­

nération des impòts, taxes ou droits qui ne constituent que la simple rému­
nération de services d'utilité publique; 

b) de tous droits de douane, prohibitions et restrictions d'importa­
tion et d'exportation, à l'égard des articles destinés à son usage officiel; les 
articles ainsi importés en franchise ne seront pas vendus sur le territoire 
du pays dans lequel ils auront été introduits, sauf à des conditions agréées, 
par le Gouvernement de ce pays ; 

c) de tous droits de dounanes, prohibitions et restrictions d'impor­
tation et d'exportation à l'égard de ses publications. 
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TITRE III 

COMMUNICATIONS. 

Art. 8. 

Le Comité des Ministres et le Secrétaire Général bénéficient sur le ter­
ritoire de chaque Membre, pour leurs communications officielles, d'Un trai­
tement au moi:ns aussi favorable que le traitement accordé par ce Membre 
à la mission diplomatique de tout autre Gouvernement. 

La correspondance officielle et les autres communications officielles du 
C01nité des Ministres et du _Secrétaire ne pourront étre censurées. 

TITRE IV · 

REPRÉSENTANTS AU COMITÉ DES MINISTRES. 

Art. 9. 

Les représentants au Comité des Ministres jouissent, pendant l'exer­
cice de leur fonctions et au cours de leurs voyages à destination ou en 
provenance du lieu de la réunion, des privilèges et immunités suivants: 

a) immunité d'arrestation ou de détention et de saisie de leurs ba­
gages personnels et, en ce qui concer ne les actes accomplis par eux en leur 
qualité officielle, y compris leurs paroles et écrits, immunité de toute juri­
diction; 

b) inviolabilité de tous papiers et documents; 
c) droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de 

la corref:pondance par courriers ou par valises scellées ; 
d) exemption pour eux-mémes et pour leurs conjoints à l'égard de 

toutes mesures restrictives relatives à l'immigration, de toutes formalités 
d'enregistrement des étrangers, dans les pays visités ou traversés par eux 
dans l'exercice de leurs fonctions; 

c) mémes facilités en ce qui concerne les r estrictions monétaires ou 
de change que celles qui sont accordées au membres des missions diplomati­
ques d'un rang comparable; 

/) mémes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages 
personnels que celles qui sont accordées aux membres des missions diplo­
matiques d'un rang comparable. 

Art. 10. 

Ea vue d'assurer aux représentants au Comité des Ministres une com­
plète liberté de parole et une complète indépendance dans l'accomplissement 
de leurs fonctions, l'immunité de juridiction en ce qui concerne les paroles 
ou les écrits ou les actes émanant d'eux dans l'accomplissement de leurs 
fonctions continuera à leur ét re accordée meme après que le Jp.andat de 
ces personnes aura pris fin. 
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Art. 11. 

Les privilèges et immunités sont accordés aux représentants des Mem­
bres, non pour leur bénéfice personnel, mais dans le but d'assurer en toute 
indépendance l'exercice de leurs fonctions en ce qui concerne le Comité des 
Ministres. Par conséquent, un Membre a non seulement le droit, mais le 
devoir de lever l'immunité de son représentant dans tous les cas où, à son 
avis,' l'immunité empecherait que justice ne soit faite et où l'immunité peut 
etrè levée sans nuire au but pour lequel elle est accordée. 

Art. 12. 

a) Les dispositions des articles 9, 10 et 11-ci-dessus ne sont pas oppo­
sables aux autorités de l'État dont la personne est ressortissante ou dont 
~Ile est ou a été le représentant. 

b) Au sens des articles 91 10, 11 et 12 a) ci-dessus, le terme « représen­
tant » est considéré comme camprenant tous les représentants, délégués 
adjoinLs, conseillers, experts techniques et secrétaires de délégation. 

TITRE V 

REPRRSENTANTS A L' ASSEMBLÉE CONSULTATIVE. 

Art. 13. 

Aucune restriction d'ordre administratif ou autre n'est apportée au 
libre déplacement des représentants à l' Assemblée Consultativ_e et de leurs 
suppléants se rendant au lieu de réunion de l' Assemblée ou en revenant. 

Les représentants et leurs suppléants se voient accorder en matière de 
douane et de controle des changes : 

a) par leur propre Gouvernement, les memes facilités que celles rè­
connues aux hauts fonctionnaires se rendant à l'étranger en mission o:ffi­
cielle temporaire; 

b) par les Gouvernements des autres Membres, les memes facllités 
que celles reconnues aux représentants de Gouvernements étrangers en n1!s­
sion officielle temporaire. 

Art. 14. 

Les représentants à l' Assemblée Consultati ve et leurs sp.ppléants ne 
peuvent etre recherchés, détenus ou poursuivis en raison des opinions ou 
votes émis par eux dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 15. 

Pendant la durée des sessions de l' Assemblée Consultative, les repré­
sentants à l' Assemblée et leurs suppléants, qu'ils soient parlementaire ou 
non, bénéficient : 

a) sur leur territoire national, des immunités reconnues aux mem­
bres du J>arle:ment de leurs pays; 
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b) sur le territoire de tout autre État membre, de l'exemption de 
toutes mesures de détention et de toute poursuite j udiciaire. 

L'immunité les couvre également lorsqu'ils se rendent au lieu de réu­
nion de l' Assemblée Consultati ve ou en reviennent. Elle ne peut etre invo­
quée dans le cas de ftagrant délit et ne peut non plus mettre obstacle au 
dro i t de l' Assemblée de lever l'immunité d'un représentant ou d'un 
suppléant. · 

TITRE VI 

AGENS DV CONSEIL. 

Art. 16. 

Outre les privilèges et immunités prévus à l'artide 18 ci-dessous, le 
Secrétaire Général et le Secrétaire Général adjoint, tant en ce qui les con­
cerne qu'en ce qui concerne leurs conjoints et enfants minueurs jouissent 
des privilèges, immunités, exemption.s et facilités accordés, conformément 
au droit international, aux envoyés diplomatiques. 

Art. 17. 

Le ~ecre-cmre Général déterminera les catégories des agents auxquels 
s'appliquent en tout ou partie, les dispositions de l'artide 18 ci-dessous. Il 
en donnera communication aux Gouvernements de tous les Membres. Les 
noms des agents compris dans ces catégories seront communiqués périodi­
quement aux Gouvernements des Membres. 

Art. 18. 

Les agents du Conseil de l'Europe: 
a) jbuissenf' de l'immunité de juridiction pour les actes accomplis par 

eux, y compris leurs paroles et écrits, en leur qualité officielle et dans la li­
rp.ite de leurs attributions; · 

b) so n t exonérés de tout imp6t sur l es traitements et émoluments 
versés par le Conseil de l'Europe; 

c) ne sont pas sou1nis, non plus que leurs conjoints et les membres de ~ 

leur famille vivant à leur charge, aux dispositions limitant l'imn1igration 
et formalités d'enregistrement des étrangers; 

d) jouissent en ce qui concerne les facilités de change, des mèmes 
privilèges que les fonctionnaires d'un rang comparable appartenant aux 
missions diplomatiques acréditées auprès du Gouvernement intéressé; 

e) jouissent ainsi que leurs conjoints et les membres de leur famille 
vivant à leur charge, des memes facilités de rapatriement que les envoyés 
diplomatiques en période de crise internationale; 

f) jouissent du droit .d'importer en franchise leur mobilier et leurs 
effets à l'occasion de leur première prise de fonction dans le pays intéressé, 
et de les réexporter en franchise vers leur pays de domicile lors de la ces­
sation de leurs fonctions. 
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Art. 19. 

Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux agents dans 
l'intéret du Conseil et non à leur avantage personnel. Le Secrétaire Général 
peut et doit lever l'immunité accordée à un agent dans tous les cas où, à son 
avis, cette immunité empecherait l'exercice norma! d'une action de justice 
et pourrait etre levée sans que cette mesure portat préjudice aux intérets 
du Conseil. A l'égard du Secrétaire Général et du Secrétaire Général adjoint, 
le Comité des .Ministres a qualité pour prononcer la levée des immunités. 

TITRE VII 

ACCORDS COMPLÉMENTAIRES. 

·Art. 20. 

Le Conseil pourra conclure avec un ou plusieurs Membres des accords 
complémentaires aménageant, en ce qui concerne ce Membre ou ces Mem­
bres, les dispositions du présent Accord Général. 

TITRE VIII 

LITIGES. 

Art. 21. 

Tout litige entre le Conseil et les particuliers au sujet des fournitures, 
travaux ou achats immobiliers effectués pour le ·compte du Conseil, est sou­
nlis à un arbitrage administratif dont les modalités sont déterminées par 
arreté du Secrétaire Général approuvé par le Comité des Ministr:es. 

TITRE IX 

DISPOSITIONS FINALES. 

Art. 22. 

Le présent Accord sera ratifié. Les instruments de ratification seront 
déposés près le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. L' Accord entrera 
en vigueur dès Qll:e sept signataires auront déposé un instrument de rati­
fication. 

Toutefois, en attendap.t l'entrée en vigueur de l' Accord dans Ies condi­
tions prévues au paragraphe précédent, les signataires conviennent, afin 
d~éviter tout délai dans le bon fonctionnement du Conseil, de la mettre à 
titre provisoire en application dès sa signature, conformément à leurs rè­
gles consti~utionnelles respectives! 
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EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, dfiment autorisés à 
cet effet, ont signé le présent Accord Général. 

FAIT à Paris, le 2 septembre 1949, en français et en anglais, les deux 
textes faisant également foi, en un seui exemplaire, qui restera aux archi­
ves du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire Général en communiquerà la copie 
certifiée conforme à tous les signataires. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 

LOUIS SCHEYVEN 

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark : 
J. C. W. KRUSE 

Pour le Gouvernement de la République Française : 
ALEXANDRE PARODI 

Pour de Gouvernement du Royaume de Grèce: 
C. XANTHOPOULOS P ALAMAS 

Pour le Gouvernement de la République Irlandaise: 
SEAN MURPHY 

Pour le Gouvernement de la République ltalienne: 
GIUSTINIANI 

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 
ANT. FUNCK 

Pour le Gouvernement du Royaurne cles Pays-Bas: 

W. C. POSTHUMUS MEYJES 

Pour le Gouvernernent du Royaume de N orvège: 
ROLF ANDVORD 

Pour le Gouvernernent du Royaume cle Suède: 
K. l. WESTMAN 

(Sous réserve de ratification avec l'assentiment du Riksdag) 

Pour le Gout'ernement de la République Turque: 
N. MENEMENCIOGL U 

Pour le Gouvernement du RoyaÙme-Uni de Grande Bretagne et d' Irlande 
du No'td: -

0LIVER HARVEY 


